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PATRICK BAZ AGENCE FRANCE-PRESSE

Un manifestant anti-Moubarak dans les rues du Caire, où plusieurs centaines de milliers de personnes se sont massées hier dans le calme.

C L A U D E  L É V E S Q U E

S
ans aller jusqu’à réclamer explicite-
ment la démission d’Hosni Moubarak,
le président américain a enjoint hier à
son homologue égyptien d’écouter les
appels de ses nombreux concitoyens

qui, justement, exigent son départ depuis bientôt
deux semaines.

M. Moubarak doit «prendre une décision per-
mettant de progresser d’une façon ordonnée, signi-
ficative et sérieuse», a ajouté Barack Obama, à Wa-

shington, lors d’une conférence de presse tenue
conjointement avec le premier ministre cana-
dien, Stephen Harper. 

M. Obama a en outre indiqué qu’il avait parlé à
son homologue égyptien à deux reprises depuis
le début de la crise, l’avertissant qu’«un retour
aux anciennes méthodes n’allait pas fonctionner».

Les appels à une transition rapide vers la dé-
mocratie en Égypte se multiplient à travers le
monde. Depuis que l’opposition paraît sur
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Washington dépassé
par le peuple égyptien
Les appels au départ de Moubarak
se multiplient... depuis que l’opposition
paraît sur le point de gagner

SAUL LOEB AGENCE FRANCE-PRESSE

De passage à Ottawa hier, Barack Obama a
enjoint à Hosni Moubarak d’écouter les appels
de ses concitoyens qui réclament son départ.

F A B I E N  D E G L I S E

L e détail statistique ne passe pas inaperçu.
Pour la première fois en 10 ans, au jeu des

mouvements migratoires entre les régions du
Québec, la Gaspésie a conservé en 2009-2010
plus d’habitants qu’elle n’en a perdu, indiquent
les plus récentes données démographiques dé-
voilées par l’Institut de la statistique du Québec

(ISQ). Un phénomène qui
confirme un certain renou-
veau des régions, croit l’orga-
nisme Solidarité rurale du
Québec, et qui pourrait bien
s’étendre à d’autres coins
éloignés de la province.

«Cette inversion de tendan-
ce est un bon signal, a indiqué
hier au Devoir Claire Bolduc,
présidente de ce groupe de
défense de la ruralité et des
régions. Ce n’est plus vrai que
les régions se vident de leur
sang neuf. Nous sommes
même devant un mouvement
de fond qui va aller en s’accen-
tuant à l’avenir.»

La chose commence à se
quantifier. Après des années
dans le rouge, le solde migra-
toire de la Gaspésie passe en
effet, pour la première fois en
une décennie, dans le positif,
indiquent les spécialistes du
chif fre. Avec un taux de
0,15 %, cette région, qui admi-

nistrativement comprend également les Îles-de-
la-Madeleine, finit l’année 2009-2010 avec 146
personnes de plus sur son territoire. Ce solde a
été alimenté en par tie par des Québécois

VOIR PAGE A 10:  RÉGIONS

Les régions
redeviennent
attrayantes
Pour la première fois
en dix ans, la Gaspésie
affiche un solde
migratoire positif

OPÉRATION MARTEAU

Cinq des accusés
ont versé ensemble,
depuis 12 ans, 62 000 $
au PLQ et au PQ
■ Nos informations, page A 3
■ L’éditorial de Josée Boileau, page B 4

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

S i la Ligue nationale de football (NFL)
avait voulu faire la démonstration de
ses racines et de ses traditions, elle

n’aurait pu choisir meilleure affiche que celle
qu’elle proposera demain soir dans le cadre du
Super Bowl XLV. En fait de charge historique, on
ne pourrait guère imaginer plus emblématique
qu’un choc au sommet entre les Packers de
Green Bay et les Steelers de Pittsburgh.

Les Packers ont vu le jour en 1919, avant
même la fondation de la NFL, qui ne surviendra
que l’année suivante. L’idée venait notamment
d’Earl «Curly» Lambeau, qui allait demeurer le
patron de l’équipe pendant trois décennies et en
l’honneur duquel le stade de Green Bay est nom-
mé. À l’époque, Lambeau travaillait pour l’Indian
Packing Company, une entreprise de distribution
de viande en conserve, qui lui avait donné 500 $
pour acheter des uniformes et lui prêtait un ter-
rain, en échange de quoi le club devait porter un
nom associé à l’entreprise. Les Packers ont jadis
connu des ennuis financiers, mais ils sont aujour-
d’hui la seule formation à but non lucratif dans
tout le spor t professionnel en Amérique du
Nord, propriété de ses partisans-actionnaires qui
ne perçoivent jamais de dividendes.

Les Steelers, eux, sont nés en 1933 à l’initiative
de l’homme d’affaires Art «The Chief» Rooney
(ils s’appelèrent d’abord «Pirates» puis changè-
rent d’appellation en 1940 en guise de reconnais-
sance de l’importance de l’industrie de l’acier
pour la ville de Pittsburgh). Rooney a par la suite

passé les commandes à son fils aîné Dan, qui a
fait de même il y a quelques années au bénéfice
de son propre fils aîné Art II. Quelques dissen-
sions sont survenues récemment au sein de la
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Un Super Bowl chargé d’histoire
Le dernier match de la Ligue nationale de football avant longtemps?

BRIAN SNYDER REUTERS

Le Cowboys Stadium d’Arlington, où sera disputé demain le Super Bowl XLV, a été inauguré en
2009. Coût de la construction: 1,3 milliard. Un toit rétractable (duquel est tombée de la glace hier,
blessant six personnes) et le plus gigantesque tableau indicateur de l’univers connu.

■ Le raïs s’accroche
malgré le « jour du départ », page A 6

■ Des pays ébranlés aux profils variés,
page A 6

■ Abdou Diouf mise sur un retour
à la stabilité, page A 7

■ La chronique de Gil Courtemanche,
page B 2

■ L’éditorial de Serge Truf faut, page B 4

JEAN DION

■ Notre nouvelle série mensuelle,
«Les Grands Débats», commence
aujourd’hui avec un regard sur l’occupation
de notre territoire, en page B 6

«Nous
sommes
devant un
mouvement
de fond
qui va
aller en
s’accentuant
à l’avenir»



W ashington — Le Canada
et les États-Unis se sont

entendus pour renforcer la sé-
curité à la frontière des deux
pays, tout en facilitant la circu-
lation des biens et des per-
sonnes de par t et d’autre de
cette frontière.

Sans surprise, le premier
ministre Stephen Harper et le
président Barack Obama en
ont fait l’annonce à la sor tie
d’une rencontre bilatérale te-
nue hier à la Maison-Blanche,
à Washington.

Les chefs d’État ont tous
deux souligné, en point de pres-
se, que la relation entre les
deux pays allait au-delà de
l’amitié ou du simple voisinage.

Les États-Unis sont le plus im-
portant partenaire commercial
du Canada, a rappelé M. Harper.

Cette entente pour créer un
«périmètre nord-américain» as-
sociant les deux États prévoit
l’utilisation de nouvelles techno-
logies pour filtrer les entrées et
sorties à la frontière, ainsi que
le partage d’informations entre
les forces de l’ordre — une me-
sure fortement dénoncée par
ceux qui s’inquiètent d’un parta-
ge d’informations privées entre
les deux pays.

Le président Obama a fait va-
loir que, puisque les échanges
commerciaux entre les deux
pays s’élèvent à un milliard de
dollars par jour, «une gestion
plus intelligente des frontières est
cruciale pour notre compétitivi-
té, pour la création d’emplois».

Un discours partagé par le
premier ministre Harper, qui
a affirmé que, en «simplifiant
les règles, on réduit les coûts
tant pour les entreprises que les
consommateurs et on crée des
emplois».

Les chefs d’État ont demandé
à leurs équipes de mettre sur
pied un plan d’action afin d’agir
rapidement dans ce dossier, a
annoncé Barack Obama.

La Presse canadienne a appris
que la rencontre d’hier avait été
reportée à deux reprises parce
qu’Ottawa considérait que les
autorités américaines exigeaient
trop d’informations sur leurs
ressortissants.

Obama rassurant
Barack Obama a affirmé qu’il

n’avait aucun doute quant à la
volonté de son homologue cana-
dien de protéger la souveraineté
du Canada.

Il serait illusoire de croire
qu’Ottawa et Washington peu-
vent s’entendre parfaitement
sur chaque aspect du dossier
de la sécurité frontalière, a-t-il
ajouté. «Mais nous nous enten-
dons probablement mieux que
n’importe quels autres pays dans
le monde», a indiqué le prési-
dent américain.

L’opposition s’est fortement
inquiétée d’une entente sur un
périmètre de sécurité avec les
États-Unis, car elle estime que
celle-ci pourrait obliger le Ca-
nada à échanger des rensei-
gnements et à harmoniser plu-
sieurs réglementations avec les
États-Unis.

M. Harper a rejeté ces préoc-
cupations, en arguant que la
question était de s’assurer que
le pays agisse de façon souve-
raine pour protéger les intérêts
du Canada, ce que prévoit cette
entente, a-t-il défendu.

La Presse canadienne
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Harper et Obama sont
d’accord pour renforcer
la sécurité à la frontière

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

M ême s’il est somme toute
bien accueilli, le chèque

de 275 millions versé par le
gouvernement fédéral à son ho-
mologue québécois a jeté de
l’huile sur le feu, car les étu-
diants craignent qu’il ne soit
pas entièrement consacré à l’ai-
de financière. 

Attendu depuis longtemps,
ce montant, qui a finalement

été bonifié de 150 millions de
dollars par rapport à l’année
scolaire précédente, est en fait
une compensation que verse
Ottawa pour le retrait de Qué-
bec, depuis 1964, du Program-
me canadien de prêts aux étu-
diants (PCPE) pour avoir plus
d’autonomie dans son adminis-
tration. Québec a tout le loisir
de l’investir où bon lui semble.

Or les étudiants se sentent
floués, car ils disent avoir de
bonnes raisons de croire que
les 275 millions octroyés ne ser-
viront pas à bonifier son propre
p r o g r a m m e d e p r ê t s e t
bourses. «Certains discussions
qu’on a eues avec le cabinet [de
la ministre de l’Éducation] vont
dans le sens d’une absence de bo-
nification de l’aide financière
aux études», a dit Louis-Philippe
Savoie, président de la Fédéra-

tion étudiante
universitaire
d u Q u é b e c
(FEUQ). Avec
l e s p e c t r e
d ’ u n e a u g -
mentation des
droits de sco-
larité qui se

profile à l’horizon, cela ne fait
qu’attiser encore plus la colère
des étudiants. «Le ministère de
l’Éducation ajoute entourlou-
pettes par-dessus entourloupettes
pour ne pas bonifier le program-
me. Mais il y a plus d’argent dis-
ponible à investir en aide finan-
cière», a-t-il indiqué, ajoutant
que l’ex-ministre de l’Éducation
et celui des Finances s’étaient

pourtant engagés à y consacrer
plus d’argent.

Un système généreux
La ministre de l’Éducation,

Line Beauchamp, a multiplié les
entrevues téléphoniques hier
pour éviter tout malentendu.
«Le chèque qu’on a reçu est une
compensation pour l’année 2009-
2010 et ces sommes ont déjà été
déboursées, a-t-elle précisé. On a
même déjà déboursé le double de
ce qu’on reçoit du gouvernement
fédéral, soit 534 millions». Or, al-
lèguent les étudiants, lorsqu’on
appose le montant de 275 mil-

lions du fédéral à côté de cette
dépense, l’effort du gouverne-
ment du Québec n’est que de
159 millions.

La ministre Beauchamp a
pourtant assuré que le Québec
avait le plus généreux système
d’aide financière aux études et
que la grosseur du montant du
chèque du gouvernement fédé-
ral n’avait pas nécessairement
d’influence sur le Programme
québécois des prêts et bourses.
«On n’est pas à la remorque de
ce que décide le fédéral, que [son
chèque] soit à la hausse ou à la
baisse, ça ne veut pas dire que
les étudiants recevraient moins»,
a-t-elle insisté.

Bernard Drainville, député et
porte-parole de l’opposition en
matière d’affaires intergouver-
nementales, a rappelé que le
Québec devrait obtenir 800 mil-
lions de plus chaque année pour
«ramener les transferts fédéraux
pour l’éducation postsecondaire
au niveau de ce qu’ils étaient
avant les compressions sauvages
du gouvernement Chrétien au dé-
but des années 90».

Le Devoir

Montant compensatoire fédéral en éducation

Le chèque d’Ottawa remis à Québec 
sème la discorde et l’inquiétude
Les étudiants déplorent que les 275 millions ne servent pas à bonifier l’aide financière

A C T UA L I T É S

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Line Beauchamp

O ttawa — Ottawa a annoncé
hier que le commissaire

de la Gendarmerie royale du
Canada, William Elliott, quitte-
ra son poste en juillet prochain.

Il est à la tête du service poli-
cier fédéral depuis 2007. Pre-
mier civil à occuper ce poste
dans l’histoire de l’organisation,
il a vu son mandat assombri par
de nombreuses crises et dissen-
sions internes.

En 2010, plusieurs cadres de
la GRC avaient logé des plaintes
auprès du gouvernement fédé-
ral, affirmant notamment que
William Elliott était un gestion-
naire colérique qui intimidait
ses employés.

La frustration régnait aussi
par rapport à la lenteur avec la-
quelle les réformes de l’organi-
sation, promises par le commis-
saire, étaient mises en œuvre.
Une évaluation du milieu de tra-
vail l’a révélé, peu après la vague
de plaintes.

William Elliott avait entrepris
un renouvellement de l’état-ma-
jor de la GRC pour tenter de
motiver l’organisation et, selon
plusieurs observateurs, pour
s’entourer d’alliés.

Les policiers fédéraux ont aussi
traversé d’autres épreuves dans
les dernières années, allant des
meurtres de quatre agents dans
la tuerie de Mayerthorpe, en Al-
berta, à la mort de Robert Dzie-
kanski, survenue à l’aéroport de
Vancouver après l’utilisation de
pistolets électriques Taser.

Le premier ministre Stephen
Harper a remercié William El-
liott pour son dévouement et a
promis un processus de sélec-
tion inclusif pour lui trouver un
remplaçant. M. Harper a no-
tamment indiqué qu’il consulte-
rait le comité de la sécurité pu-
blique des Communes avant de
prendre une décision.

La Presse canadienne

Le patron 
de la GRC tire
sa révérence

«Le chèque qu’on a reçu est une
compensation pour l’année 2009-2010
et ces sommes ont déjà été déboursées»,
a précisé Line Beauchamp



A L E X A N D R E  S H I E L D S

Bien conscient qu’il a toute
une pente à remonter en

matière de crédibilité, le pre-
mier ministre Jean Charest a
voulu démontrer hier que son
gouvernement a toujours à
cœur de mener des projets am-
bitieux. Il a donc décidé de faire
le point sur l’avancement des
discussions en cours au sujet du
Plan Nord, en plus de confirmer
qu’il prononcera un discours
inaugural «à forte saveur écono-
mique» d’ici la fin du mois.

Même si peu d’éléments
concrets du Plan Nord ont été
dévoilés hier, le premier mi-
nistre s’est défendu de ne rien
annoncer de neuf, soulignant
que le travail en cours vise sur-
tout à s’assurer de la participa-
tion des 63 communautés et des
quatre nations autochtones qui
se retrouvent sur le territoire
visé par le Plan Nord, une zone
qui comprend pas moins de 72 %
de la superficie de la province.
Dif férents groupes de travail
sont actuellement à pied
d’œuvre, mais aucun échéancier
de réalisation n’a été présenté
en conférence de presse.

Le gouvernement libéral, criti-
qué pour sa gestion du dossier
écologique — notamment en
raison du dossier du gaz de
schiste — a aussi opté pour la
carte «verte». M. Charest a en
ef fet confirmé qu’un total de 
50 % du territoire du Plan Nord
sera exempt de tout développe-
ment industriel. En fait, a-t-il fait
valoir «le Plan Nord est fondé sur
le développement durable».

La ministre responsable de
l’élaboration de ce plan, Nathalie
Normandeau, y voit ni plus ni
moins qu’«une des clés de l’avenir
économique du Québec». Selon
elle, toute la démarche s’inscrit

dans une volonté de «penser le
développement avant de l’entre-
prendre», l’unique «façon de faire
au XXIe siècle».

Discours inaugural
Flanqué de plusieurs de ses

ministres, Jean Charest a par
ailleurs confirmé qu’il prononce-
ra un discours inaugural d’ici la
fin du mois. Celui-ci sera à «très
forte saveur économique», a-t-il in-
sisté, et il devrait donner le ton à
la deuxième moitié du mandat
des libéraux. Ce sera notamment
l’occasion de discuter des «grands
projets» qui devraient être mis de
l’avant au cours des prochaines
années, dont le Plan Nord.

Rappelant que le Québec s’est
bien tiré d’affaire malgré l’am-
pleur de la crise qui a secoué le
globe, il a également souligné
que son discours servirait à «fai-
re le point» maintenant que la cri-

se est derrière nous, mais que la
reprise demeure «fragile».

Questionnée de nouveau sur
l’opportunité de décréter un mo-
ratoire sur l’exploration gazière,
à l’instar de ce que vient de faire
la France, la ministre Norman-
deau a encore une fois fermé la
porte à une telle option. Elle a
toutefois dit être à recherche
d’une «voie de passage» pour
«rassurer» les Québécois.

Elle a aussi affirmé que le pro-
jet de loi qui servira à encadrer
l’industrie gazière et pétrolière
sera déposé «quelque part en
juin». La ministre des Res-
sources naturelles a en outre pro-
mis de «bonifier» le régime de re-

devances. Le gouvernement a
d’ailleurs dépêché des experts
pour aller étudier ce qui se fait du
côté de l’Alberta et de la Colom-
bie-Britannique. Fait à noter, plu-
sieurs acteurs de l’industrie sont
en désaccord avec une telle idée.

Quant à la possibilité d’exemp-
ter les «territoires urbanisés» de
toute exploration, comme le rap-
portait hier Le Devoir, le ministre
Serge Simard n’a pas précisé da-
vantage ce que cela inclurait. Im-
possible aussi de savoir, pour le
moment, si des entreprises pour-
raient exiger une compensation
pour la perte de leurs permis.

Le Devoir

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

Ottawa — C’est à un proche
du sénateur Léo Housakos

et à une connaissance de Dimitri
Soudas — le directeur des com-
munications de Stephen Harper
— que le gouvernement conser-
vateur a confié hier la vice-prési-
dence du Conseil de la radiodif-
fusion et des télécommunica-
tions canadiennes (CRTC): l’an-
cien président de l’Action démo-
cratique du Québec, l’avocat
Tom Pentefountas,
remplacera à ce poste
Michel Arpin. 

C’est en mention-
nant son nom officiel
— Athanasios Pente-
fountas, jamais utilisé
dans le domaine public
— et sans faire aucune
référence à ses activités
politiques passées que
le communiqué du
gouvernement a officia-
lisé hier après-midi une
rumeur qui courait de-
puis un certain temps. 

Le 9 décembre, le député néo-
démocrate Charlie Angus de-
mandait ainsi au gouvernement
s’il «irait jusqu’à s’ingérer dans les
affaires du CRTC en choisissant
des copains du bureau du premier
ministre». M. Angus dénonçait
alors la candidature de M. Pente-
fountas, jugé «sans la moindre ex-
périence et ne possédant pas les
qualités requises». 

«Il n’est pas suffisant d’être un
ami politique du solliciteur de
fonds conservateur Leo Housa-
kos et du valet du premier mi-
nistre Dimitri Soudas pour pré-
tendre à un poste au sein d’un
organe quasi judiciaire chargé
de superviser des décisions met-
tant en cause des millions de dol-
lars», avait lancé M. Angus. 

Le ministre du Patrimoine,
James Moore, avait alors répli-
qué que c’étaient là des ru-
meurs. Il prévoyait que M. An-
gus «conviendra [quand la nomi-
nation officielle serait faite] que

nous avons fait le bon choix». 
Au bureau du ministre Moore,

on rejetait hier tout soupçon de
nomination partisane. «M. Pente-
fountas est passé à travers le proces-
sus de sélection des fonctionnaires
de Patrimoine canadien et du
Conseil privé et il est sorti comme
le meilleur candidat», a indiqué le
directeur des communications de
M. Moore, Jean-Luc Benoît. 

Si le nom usuel de M. Pente-
fountas n’a pas été inscrit dans
le dossier, c’est que le gouver-
nement se doit d’utiliser le nom

officiel des personnes
nommées, a ajouté 
M. Benoît. L’absence
de référence à son
passé d’adéquiste s’ex-
pliquerait quant à elle
par le fait que «ce n’est
pas un grand secret». 

Très engagé au sein
de la communauté hel-
lénique, M. Pentefoun-
tas a été défait à deux
reprises aux élections
provinciales sous les
couleurs de l’ADQ. Il a
été président du parti

de septembre 2007 à décembre
2008, ayant quitté après la dé-
bâcle électorale qui a mené au
départ de Mario Dumont. Crimi-
naliste, il est associé du cabinet
Silver Sandiford à Montréal.
Tom Pentefountas n’a pas re-
tourné notre appel hier.

Cette course à la vice-prési-
dence du CRTC a fait couler
beaucoup d’encre l’automne
dernier. Entre autres, une ru-
meur évoquée par Michel Arpin
faisait état de la volonté du gou-
vernement d’of frir le poste à
Luc Lavoie, le bras droit de Pier-
re Karl Péladeau. 

Le CRTC était alors en pleine
étude d’une demande de licen-
ce déposée par Quebecor pour
la nouvelle chaîne SunTV, dont
la mise sur pied a été confiée à
l’ancien directeur des commu-
nications de Stephen Harper,
Kory Teneycke.

Le Devoir

Le Plan Nord se précise, dit Jean Charest
Le premier ministre prononcera un discours inaugural d’ici la fin de février

Les conservateurs
confient un poste-clé 
du CRTC à un allié
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Le Plan Nord est fondé sur le développement durable, a déclaré hier Jean Charest.

K A T H L E E N  L É V E S Q U E

C inq des sept personnes ar-
rêtées par l’opération Mar-

teau, jeudi, et accusées d’avoir
trempé dans un système de cor-
ruption pour l’octroi de contrats
à la Ville de Boisbriand sont des
contributeurs assidus aux
caisses électorales tant libérale
que péquiste. Ensemble, elles
ont versé, depuis douze ans, pas
moins de 62 000 $ aux deux
plus gros partis politiques. 

La vice-présidente principale
chez Roche, France Michaud, qui
fait face à 13 chefs d’accusation,
notamment de fraude envers
Boisbriand et le gouvernement
du Québec, a vraisemblablement
des convictions politiques très
fermes. Elle a donné, entre 1998
et 2009, plus de 25 000 $ au Parti
québécois (13 380 $) et au Parti li-
béral du Québec (11 800 $). 

Mme Michaud est respon-
sable du développement des

affaires nationales dans le dos-
sier spécifique des infrastruc-
tures pour la firme d’ingénierie
Roche. Il s’agit d’une fonction
stratégique pour laquelle le
carnet de téléphone est fonda-
mental. Selon le registraire au
lobbyisme, ce travail, qui né-
cessite des contacts fréquents
avec les décideurs publics,
s’apparente à du lobbyisme.
Roche et les autres firmes de
génie-conseil sont en désac-
cord avec cette analyse. 

Le conjoint de Mme Michaud,
qui est ingénieur chez Roche,
Marc Morais, fait également
des contributions régulières
aux partis politiques. Depuis
1998, il a donné 8200 $ au PQ et
6500 $ au PLQ. 

Toujours chez Roche, l’ingé-
nieur Gaétan Morin est accusé
d’avoir influencé ou tenté d’in-
fluencer les membres du conseil
municipal de Boisbriand pour
qu’ils votent en faveur d’une ré-

solution. Il aurait également
fraudé la municipalité. 

M. Morin a versé 2000 $ à la
caisse péquiste en 2003, année
électorale. En 2006, il a plutôt
choisi de donner la même somme
aux libéraux cette fois. Sa conjoin-
te a versé 1000 $ au PQ en 2003. 

Un autre accusé dans le dos-
sier de Boisbriand, l’ancien
conseiller municipal Claude
Brière, a donné 7200 $ au PQ
depuis 1998. Sa conjointe a 
fait des dons au PQ totalisant 
2050 $ depuis 2003.

Au cours des deux der-
nières années, le PLQ a reçu
un soutien de 2000 $ de la part
de M. Brière. Ce dernier est
un employé de la firme de gé-
nie-conseil BPR-Triax. En plus
de ses fonctions profession-
nelles, il a occupé, entre 2005
et 2009, un siège au Comité
d’urbanisme et de toponymie
de Boisbriand, qui joue un
rôle important dans le choix

des projets de développement
dans la municipalité.

Quant à l’entrepreneur Lino
Zambito et à son père, Giusep-
pe Zambito, dont la compagnie
Infrabec aurait profité d’un sys-
tème organisé à Boisbriand, ils
appuient principalement le
PLQ. Depuis douze ans, Lino a
versé plus de 19 000 $ aux libé-
raux et près de 3000 $ aux pé-
quistes. Sa conjointe a égale-
ment donné 2000 $ au PQ et
près de 10 000 $ au par ti de
Jean Charest.

Giuseppe Zambito a aidé fi-
nancièrement les libéraux à
hauteur de 8500 $, alors qu’il
n’a donné que 500 $ aux pé-
quistes. Sa conjointe a versé
5500 $ au PLQ. 

Toutes ces contributions,
dont le détail est compilé par le
Directeur général des élections,
respectent la loi électorale. 

Le Devoir

Marteau: des accusés généreux
Cinq d’entre eux ont versé 62 000$ au total depuis 12 ans au PQ et au PLQ

ACTUALITES

Rançon payée pour
Fowler et Guay?
Ottawa — Une note diplomatique
du département d’État des États-
Unis publiée par le site Wiki-
Leaks laisse entendre qu’une ran-
çon a été payée afin de relâcher
deux diplomates canadiens qui
avaient été pris en otage au Niger
il y a deux ans. Le document,
daté du mois de mai 2009, révèle
qu’un responsable libyen a indi-
qué à un ambassadeur américain

à Tripoli que les deux diplomates
avaient été relâchés «en retour du
paiement d’une rançon». Le câble
diplomatique a été écrit quelques
semaines seulement après la libé-
ration de Robert Fowler et Louis
Guay, enlevés par une cellule d’al-
Qaïda dans le nord de l’Afrique
en 2008. Il n’indique pas qui a
payé la rançon et n’en mentionne
pas le montant. Le gouverne-
ment fédéral continue d’affirmer
qu’il n’a pas déboursé d’argent
pour la libération des deux
hommes. – La Presse canadienne

E N  B R E F

Tom
Pentefountas
est un proche
de Dimitri
Soudas 
et un ancien
président 
de l’ADQ
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N ew Delhi — Estimant tou-
jours qu’il y a moyen d’uti-

liser l’amiante de manière à ne
faire courir aucun risque à la
santé des travailleurs, le mi-
nistre du Développement éco-
nomique, Clément Gignac, qui
clôturait hier une mission éco-
nomique d’une semaine qui l’a
mené à Mumbaï et Delhi, dit
qu’il n’approuvera pas le projet
d’expansion de la mine Jeffrey,
à Asbestos, avant d’avoir acquis
la conviction qu’on en ferait une
utilisation sûre en Inde.

Il a affirmé en entrevue avoir
soulevé la question, jeudi, avec
le ministre indien des Mines et
lui avoir proposé de fournir à
l’Inde l’expertise de la Commis-
sion de la santé et de la sécurité
du travail du Québec (CSST)
en la matière. «Le ministre a
pris bonne note.» Il a indiqué
que des responsables de la
CSST accompagnant la mission
avaient rencontré cette semaine
leurs vis-à-vis du ministère in-
dien du Travail. «Il est évident
qu’avant d’aller de l’avant avec
le projet qui nous est soumis, je
trouve très important d’obtenir
davantage d’information pour
qu’on puisse se faire une tête sur
ce qui se passe ici en rappor t
avec l’utilisation de l’amiante.
On continue de poser des ques-
tions; on n’est pas insensible au
débat que cela soulève.»

Poser des questions? Des
membres de l’entourage de M.
Gignac, dont son sous-mi-

nistre, ont rencontré hier matin
des représentants d’une des
principales ONG anti-amiante,
Occupational and Environmen-
tal Health Network of India
(OEHNI). «Ils ont comparé
l’amiante à la cigarette et réaf-
firmé qu’à leur avis le minéral
pouvait être utilisé de façon
sûre, a résumé Mohit Gupta,
responsable d’OEHNI. Je dirais
qu’ils cherchent une façon polie
d’aller de l’avant.»

En tout cas, M. Gignac sem-
blait hier se montrer un peu
moins catégoriquement favo-
rable que ne l’est le premier mi-
nistre Jean Charest à l’importa-
tion d’amiante québécois en
Inde. L’Organisation mondiale
de la santé évalue à plus de
100 000 par année le nombre de
morts que font les maladies liées
à la poussière d’amiante (asbes-
tose, cancer du poumon et méso-
théliome) dans le monde. Ils se-

raient 8000 par année à en mou-
rir dans le sous-continent. Les di-
recteurs de la santé publique des
17 régions du Québec, ajoutant
leur voix à celles d’une longue
liste d’experts médicaux totale-
ment en désaccord avec l’idée
que le minéral cancérigène puis-
se être manipulé de façon parfai-
tement sûre, ont récemment
écrit une lettre à M. Gignac pour
l’exhorter à refuser de soutenir
financièrement la relance de la

mine Jeffrey — dont les entre-
prises indiennes d’amiante-ci-
ment sont les principaux clients.
Un projet de 80 millions de dol-
lars qui garantirait 450 emplois à
temps plein pour les 20 pro-
chaines années. «Je sais bien que
le respect des normes de santé au
travail n’est pas en Inde ce qu’il
est au Québec», a dit le ministre.

Mission de suivi
La mission économique de M.

Gignac, qui était accompagné
d’une cinquantaine de gens d’af-
faires, en était une de suivi par
rapport à celle que M. Charest a
effectuée il y un an en Inde. Le
gouvernement québécois com-
me le gouvernement fédéral
mettent les bouchées doubles
depuis quelques années pour
tenter d ’amél iorer leurs
échanges commerciaux ané-
miques avec l’Inde. Québec
concentre ses efforts sur les sec-
teurs de l’éducation, de l’énergie
et des technologies de l’informa-
tion. M. Gignac a eu plusieurs
rencontres ministérielles à Delhi
et à Mumbaï. Faisait partie de la
délégation l’un des responsables
de la société Balcorp, l’entrepri-
se qui tente de faire l’acquisition
de Mine Jeffrey (MJ). «Balcorp
est active dans d’autres domaines,
comme ceux des médicaments et
de l’alimentation», a indiqué Har-
shal Owalekar, affirmant que la
question de MJ n’avait absolu-
ment pas fait partie cette semai-
ne de son emploi du temps.

Le Devoir

Clément Gignac en Inde

Amiante: Québec cherche une façon d’aller de l’avant

M A R C O  
B É L A I R - C I R I N O

Le représentant du Québec à
l’UNESCO, Michel Audet, a

été désigné à la tête du premier
Forum mondial de la langue
française, a appris Le Devoir. Le
secrétaire général de la Franco-
phonie, Abdou Diouf, en fera
l’annonce officielle aujourd’hui.

Réunis à Montreux, en oc-
tobre, les membres de l’Organi-
sation internationale de la Fran-
cophonie (OIF) se sont enten-
dus pour tenir un Forum mon-
dial de la langue française, au
printemps, au Québec. 

Michel Audet agira à titre de
commissaire général de ce per-
mier Forum mondial de la
langue française, qui vise no-
tamment à faire ressortir le ca-
ractère mondial de la langue
française tout en l’inscrivant
dans les pratiques modernes.

Le groupe de travail fera appel
à un large public jusqu’alors peu
sensibilisé aux questions linguis-
tiques en mettant en exergue les
conséquences de l’usage de la
langue française.

L’ancien professeur au Dépar-
tement des relations industrielles
de l’Université Laval compte
amorcer un «mouvement sur tous

les continents où il se parle le fran-
çais, afin d’échanger sur ce que
veut dire “affronter la modernité
avec la langue française”». 

«J’aurai à m’associer aux forces
vives de la société civile qui veu-
lent faire la promotion du fran-
çais, une langue moderne», ex-
plique au Devoir le nouveau
commissaire général.  

Ce remue-méninges tout fran-
cophone «va culminer avec un fo-
rum à Québec», souligne-t-il.

Michel Audet, qui entrera en
fonction en avril, mettra à contri-
bution «tout l’univers numérique»,
dont les outils du web 2.0, afin de
mobiliser un grand nombre de
jeunes. «L’avenir de la langue
française va se jouer beaucoup
avec les jeunes», fait-il valoir.

Conseiller à l’UNESCO
Michel Audet, qui est repré-

sentant du gouvernement du
Québec au sein de la délégation
permanente du Canada auprès
de l’UNESCO (Organisation des
Nations Unies pour l’éducation,
la science et la culture) depuis fé-
vrier 2007, dresse un bilan «très
très positif» de son séjour à Paris.

L’entente sur la désignation par
le Québec d’un «conseiller» 
à l’ambassadeur canadien à
l’UNESCO qu’ont conclue les pre-

miers ministres Stephen Harper
et Jean Charest, en mai 2006, a été
une «percée importante pour la di-
plomatie québécoise dans les orga-
nisations multilatérales des Nations
Unies», selon Michel Audet. 

La délégation canadienne
n’a pas fait la sourde d’oreille à
la «voix du Québec», notam-
ment dans le combat pour la
diversité des expressions cul-
turelles, assure-t-il. 

«Je ne pensais pas qu’on pouvait
autant gagner sur la scène interna-
tionale», admet le jeune diploma-
te. «[C’est une] percée importante
pour la diplomatie québécoise dans
les organisations multilatérales des
Nations Unies. Le Québec est le
seul État dans le monde à bénéfi-
cier de tout un espace dans une or-
ganisation de l’ONU, pour contri-
buer aux missions de l’organisa-
tion, pour pouvoir s’exprimer, bâtir
des réseaux diplomatiques, avoir
une vitrine de ce qu’on fait de bon
ou de mieux en matière d’éduca-
tion, de culture ou de science.»

Le ministère des Relations in-
ternationales du Québec n’a pas
encore fait connaître l’identité de
son successeur. Mais un grand
nombre de candidats convoitent
le poste, selon une source.

Le Devoir

Le représentant du Québec à l’UNESCO à la
tête du Forum mondial de la langue française

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

«Il est évident qu’avant d’aller de l’avant avec le projet qui nous est soumis, je trouve très
important d’obtenir davantage d’information pour qu’on puisse se faire une tête sur ce qui se passe
ici en rapport avec l’utilisation de l’amiante», a déclaré hier le ministre Gignac.

Vers une conversion
totale aux énergies
renouvelables
La façon dont le monde produit
et utilise actuellement l’énergie
étant tout simplement insoute-
nable, le Fonds mondial pour la
nature (WWF) propose, dans un
nouveau rapport, d’opérer une
conversion totale vers les éner-
gies renouvelables d’ici 2050. Il
faudrait pour cela investir massi-
vement, mais à terme les écono-
mies seraient énormes. «Nous
pourrions économiser environ
4000 milliards d’euros par an
d’ici 2050 grâce à une plus grande
efficacité énergétique et une réduc-
tion des coûts des carburants»,
avance le document. Et pour par-
venir à réduire la consommation
énergétique, le rapport énumère
une série de mesures dans les
domaines du logement, des
voyages et des habitudes alimen-
taires, notamment. Le WWF pré-
conise ainsi de diviser par deux
la consommation de viande dans
les pays riches, afin de réduire
les émissions de méthane géné-
rées par les élevages de bétail,
tout en augmentant d’un quart la
consommation de produits car-
nés dans les pays pauvres. Envi-
ron 80 % de l’énergie utilisée
dans le monde aujourd’hui est
produite à partir de combus-
tibles fossiles. – Le Devoir

E N  B R E F

A C T UA L I T É S

SERGIO PEREZ REUTERS
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P lusieurs centaines de mil-
liers de personnes se sont à

nouveau massées hier sur la
place Tahrir, dans le cadre d’un
«jour du départ» réclamant la
démission du président égyp-
tien, Hosni Moubarak.

Après les affrontements entre
militants anti-Moubarak et pro-
Moubarak qui ont fait huit
morts au cours des derniers
jours, le rassemblement d’hier
s’est déroulé dans le calme. La
foule a convergé vers le centre
de la capitale dans la matinée et,
une fois la prière de la mi-jour-
née observée, elle a scandé des
slogans hostiles au régime.

Les militaires, en grand
nombre, étaient déployés afin
de contrôler l’identité des per-
sonnes accédant à la place,
pour éviter ainsi que des poli-
ciers en civil et des militants
pro-Moubarak ne s’en prennent
aux manifestants. 

Un seul groupe de partisans
du chef de l’État a tenté de s’ap-
procher de la place Tahrir, mais
il a fait demi-tour sous les jets
de pierres des manifestants de
l’autre camp.

Dans la soirée, plus de 
10 000 personnes y étaient
toujours rassemblées, dont
cer taines prêtes à y passer
une nouvelle nuit, bravant le
couvre-feu dont la durée a été
réduite de 19h à 6h.

Des coups de feu nourris
ont été entendus dans la nuit
sur la place, semant pendant
quelques minutes la panique
au sein de la foule des mani-
festants antigouvernementaux
rassemblés, selon un corres-
pondant de l’AFP.

Nombreux étaient ceux à
avoir également répondu à
l’appel à la mobilisation en pro-
vince, notamment à Alexandrie
et Menoufiya (nord), Mahalla
et Mansoura (delta du Nil),

Suez (est), Assiout (centre) et
Louxor (sud).

Mohammed El-Baradeï, lau-
réat du prix Nobel de la paix et
une des figures du mouvement
d’opposition à Hosni Moubarak,
a proposé un nouveau scénario
de sortie de crise, soit la forma-
tion d’un gouvernement transitoi-
re dirigé, pendant environ un an,
par un conseil présidentiel formé
de deux ou trois personnes, dont
un représentant de l’armée. 

Une Constitution perma-
nente serait rédigée pendant
cette période et ensuite serait
organisée l’élection présiden-
tielle, actuellement prévue en
septembre.

La condition sine qua non de
la réalisation de ce scénario de-
meure toutefois le départ d’Hos-
ni Moubarak, a répété M. El-Ba-
radeï lors d’une conférence de
presse. «Il doit entendre la voix
claire du peuple et partir avec di-
gnité», a déclaré l’ancien direc-
teur général de l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique
(AIEA). «Plus vite il partira avec
dignité, mieux ce sera pour tout
le monde.»

Médias attaqués
Alors que la quasi-totalité des

médias étrangers affirment être
victimes de violence et de harcè-
lement de la part des autorités
égyptiennes depuis deux jours au
Caire, le quotidien gouvernemen-
tal Al-Ahram a annoncé hier le dé-

cès d’un journaliste égyptien
ayant été blessé durant les affron-
tements plus tôt cette semaine.

Ahmed Mohammed Mah-
moud, âgé de 36 ans, prenait
des photos des affrontements

près de la place Tahrir du haut
du balcon de son appartement
quand il a été atteint par un ti-
reur d’élite il y a quatre jours, a
expliqué le journal. 

Selon le Comité de protection
des journalistes (CPJ), basé à
New York, il s’agit du premier

journaliste à
perdre la vie
e n É g y p t e  
depuis le 25 
janvier.

La chaîne
satellitaire Al-
Jazeera a pour
sa part annon-

cé que son bureau avait été sac-
cagé et que son site Internet
avait été attaqué par des pirates
informatiques hier.

«On n’a jamais vu ça. Aucu-
ne rédaction présente aujour-

d’hui en Égypte n’a échappé à la
violence. On a l’impression que
M. Moubarak a décidé par tous
les moyens de faire taire les
journalistes», a af firmé Jean-
François Juillard, secrétaire
général de Repor ters sans
frontières (RSF).

À Genève, la Haute Commis-
saire des Nations Unies aux
droits de l’homme, Navi Pillay,
a évoqué «une tentative flagran-
te d’étouffer la presse» et estimé
que «l’un des premiers moteurs
de ce chaos semble être l’action
des services de sécurité et de ren-
seignement égyptiens».

Valeurs fondamentales
Le premier ministre du Ca-

nada, Stephen Harper, a soute-
nu hier que les changements
importants en cours en Égyp-

te doivent s’inscrire dans le
cadre de valeurs fondamen-
tales, telles que les droits de la
personne, la non-violence et
l’État de droit.

Les commentaires de M.
Harper, ses premiers en public
sur la révolte en Égypte depuis
le début de la crise, ont été ex-
primés après une rencontre
d’une heure avec le président
des États-Unis, Barack Obama.

«Je ne crois pas qu’il y a des
doutes pour personne qui regar-
de la situation que la transition
a lieu et aura lieu en Égypte; la
question reste à savoir quel gen-
re de transition ce sera», a affir-
mé M. Harper. «Ce dont nous
voulons nous assurer, c’est que
cela mènera vers une démocra-
tie avec le respect de la primau-
té du droit, de la non-violence

et du respect des droits, des
droits humains y compris les
droits des minorités et surtout
des minorités religieuses», a
ajouté le chef du gouverne-
ment canadien, en français.

Les États-Unis exhortent Hos-
ni Moubarak à démissionner im-
médiatement afin d’accélérer
une passation des pouvoirs, ce à
quoi se refuse le Canada. 

«À la lumière de ce qui est ar-
rivé au cours des deux dernières
semaines, retourner à l’ancien
régime ne fonctionnera pas», a
affirmé M. Obama.

Le Canada, cependant, n’a
pas réclamé la démission du
raïs. Les ambassadeurs israé-
liens auraient fait pression sur
des États, y compris le Canada,
afin qu’ils tempèrent leurs cri-
tiques envers M. Moubarak,
qui a été un gage de stabilité
pour la région. 

Stephen Harper fait valoir
qu’il reviendra au peuple
égyptien de déterminer qui le
mènera vers l’avenir, mais que
le nouveau régime ne devra
pas être seulement stricte-
ment démocratique.

Les dirigeants des 27 pays
de l’Union européenne ont de-
mandé de leur côté que la
transition démocratique com-
mence «maintenant». Ils ont
menacé à demi-mots de revoir
leur aide économique accor-
dée à l’Égypte si les violations
des liber tés publiques se
poursuivaient.

Le Devoir
D’après La Presse

canadienne, l’Associated
Press et l’Agence 

France-Presse
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Les manifestations se sont poursuivies dans toute l’Égypte hier, d’Alexandrie (photo), dans le nord, à Louxor, dans le sud. 

Le raïs
s’accroche
malgré 
le « jour 
du départ»
Stephen Harper appelle à un
changement en Égypte dans
le respect des droits de la
personne, de la non-violence
et de l’État de droit

Les autorités égyptiennes ont commencé à
faire l’inventaire des pièces de musée endom-
magées ou pillées depuis le début des manifes-
tations et des affrontements qui continuent de
secouer l’Égypte.

La plupart des objets pillés dans la journée
du 28 janvier dans le Musée égyptien, situé tout
à côté de la place de la Libération, étaient des
bijoux, dérobés dans les vitrines des boutiques
du musée, facilement accessibles au rez-de-
chaussée.

Toutefois, une dizaine d’intrus sont parvenus à
gagner les étages supérieurs du musée en fracas-
sant un puits de lumière situé sur le toit. Ils ont
réussi à atteindre la galerie dédiée au roi Toutân-
khamon, qui contient les pièces les plus pré-
cieuses du musée, mais ont échoué à atteindre la
vitrine contenant le masque d’or du pharaon.

Après avoir fracassé 13 vitrines, les malfrats

ont retiré deux momies, endommageant sérieu-
sement les corps et brisant les crânes. Un des
voleurs a toutefois pu être mis aux arrêts.

Le sort de plusieurs autres musées et sites
archéologiques demeure par ailleurs incertain.
Au musée de Port-Saïd, près du canal de Suez,
un camion rempli d’hommes armés a fait main
basse sur une boutique du musée et quelques
pièces archéologiques. D’autres entrées par ef-
fraction ont été signalées au Musée national, au
Musée copte, et au Palais Manial au Caire, ainsi
qu’à Saqqarah, un site archéologique majeur si-
tué à 15 km de la capitale. La majorité des mu-
sées égyptiens disposent de systèmes de sécu-
rité déficients, même s’ils abritent les plus im-
portantes collections d’antiquités égyptiennes
au monde, avec plus de 100 000 objets exhibés.

Isabelle Paré, Le Devoir

Des musées attaqués dans tout le pays

REVOLTES ARABES

Mohammed El-Baradeï propose 
la formation d’un gouvernement
transitoire dirigé par un conseil
présidentiel pendant environ un an



C L A U D E  L É V E S Q U E  

L es révoltes populaires qui
agitent le monde arabe de-

puis plusieurs semaines se pro-
duisent dans des pays dont la
population est jeune, mais qui
sont menés depuis très long-
temps par des dirigeants autori-
taires et vieillissants, déconnec-
tés des préoccupations de leurs
peuples. Ces caractéristiques
sont communes à presque tous
les pays de la région, mais on
note aussi des différences im-
portantes entre les pays.

Parmi les 22 pays membres
de la Ligue arabe, trois ont un
Parlement élu selon des règles
calquées sur celles des démo-
craties occidentales, quoique
l’État n’arrive pas à y asseoir
son autorité: l’Irak, le Liban et
les Territoires palestiniens.

Ailleurs, il s’agit soit de mo-
narchies, absolues ou constitu-
tionnelles à divers degrés (au
Maroc, en Jordanie et dans la pé-
ninsule arabique, Yémen excep-
té), soit de républiques dirigées
avec une main de fer. Dans le
premier groupe, les pétromonar-
chies du Golfe constituent des
pouvoirs traditionnels combi-
nant les solidarités tribales, l’ar-
gent du pétrole et une moderni-
té se limitant généralement aux
aspects techniques et matériels.
Elles paraissent les moins mena-
cées dans l’immédiat. 

Certains pays sont plus sus-
ceptibles que d’autres de voir
leur régime ébranlé et possible-
ment renversé par la clameur
de la rue, quoiqu’il soit pé-
rilleux de faire des prédictions.
Yémen: le régime de ce pays
situé dans le sud-ouest de la
péninsule arabique pourrait
être le prochain à vaciller. De-
puis au moins deux semaines,
des manifestants réclament la
démission du président Ali Ab-
dullah Saleh, au pouvoir de-
puis 1978. Ce pays semble
vivre un scénario à l’égyptien-
ne, puisque le chef de l’État a
promis de ne pas solliciter un
nouveau mandat et d’ouvrir un
dialogue avec l’opposition.
Après les nombreuses mani-
festations de l’opposition, les
partisans du président Saleh
se sont approprié hier le
centre de la capitale, Sanaa.
Jordanie: plusieurs manifesta-
tions contre la hausse des prix
ont eu lieu depuis un mois,
mais leur importance semble
avoir diminué depuis qu’un dia-
logue s’est ouvert entre le gou-
vernement et des acteurs de la
société civile, dont les Frères
musulmans. Néanmoins, une
manifestation a encore réuni
un millier de personnes hier à
Amman. 
Algérie: le président Abdelaziz
Bouteflika a promis jeudi de le-
ver l’état d’urgence, en vigueur

depuis 19 ans. En janvier, des
affrontements entre des mani-
festants dénonçant la vie chère
et les forces de sécurité avaient
fait cinq morts. Les militants
pro-démocratie prévoient une
marche le 12 février.
Syrie: un appel à manifester
contre la «monocratie, la cor-
ruption et la tyrannie», lancé
dans Internet, n’a pas été suivi
hier en Syrie. Un groupe Fa-
cebook, qui avait réuni des
milliers de membres, avait
lancé un appel à manifester
sous le slogan «La révolution
syrienne 2011». Samedi der-
nier, les forces de l ’ordre

avaient déjà empêché un sit-in
organisé par un groupe de
jeunes près de l’ambassade de
l’Égypte à Damas.
Maroc: environ 200 personnes
ont manifesté hier à Rabat pour
exprimer leur solidarité avec
les Égyptiens qui demandent le
dépar t du président Hosni
Moubarak. Lundi, plusieurs di-
zaines de personnes avaient
déjà manifesté devant l’ambas-
sade de l’Égypte, en solidarité
avec le mouvement pour la dé-
mocratie dans ce pays.

Le Devoir, avec
l’Agence France-Presse

ALI JAREKJI ET KHALED ABDULLAH REUTERS 

Plusieurs opposants aux régimes en place sont sortis sur la place publique en Jordanie (à gauche) et au Yémen (à droite).

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

L e secrétaire général de la Francophonie, Ab-
dou Diouf, se refusait toujours, hier, d’appe-

ler le président de l’Égypte, Hosni Moubarak,
ce poids lourd du Moyen-Orient, à quitter la
scène politique. 

L’ancien chef d’État du Sénégal fonde ses es-
poirs d’un retour à la stabilité, dans ce pays
membre de l’Organisation internationale de la
Francophonie (OIF), sur l’élection présidentiel-
le, qui sera organisée en septembre. D’ici là, il
presse les personnalités importantes du pouvoir
et les figures de l’opposition à engager un dia-
logue constructif.

«Il faut que la transition s’amorce et qu’il y ait
un dialogue entre le pouvoir et l’opposition afin
que les réformes politiques s’entament en Égypte»,
a martelé Abdou Diouf, hier, à l’occasion d’un dé-
jeuner-causerie organisé par le Conseil des rela-
tions internationales de Montréal.

«Une démocratie réelle peut se faire en Égypte
avec toutes les composantes de la société égyptienne,
dans la transparence, avec une équipe intègre qui
fait les réformes nécessaires d’abord, puis qui aille
vers des élections loyales, justes, transparentes», a
ajouté M. Diouf, au terme de son allocution sur le
rôle que la Francophonie est appelée à jouer dans
une nouvelle gouvernance mondiale.

D’autre part, le numéro un de l’OIF a mis en
garde la communauté internationale contre les
dangers que «la révolution [égyptienne] puisse
être reprise par des forces extrémistes» mettant de
l’avant des «idéologies destructrices».

M. Diouf a aussi fait valoir que «ce sont les
Égyptiens qui doivent régler leurs problèmes»,
alors que les organisations internationales doi-
vent les «soutenir».

Influence négligeable
L’influence de l’OIF sur la crise égyptienne est

négligeable, du moins comparativement à celle
qu’elle exerce en Côte d’Ivoire — aussi membre
de l’OIF — selon Louise Fréchette, ancienne
vice-secrétaire générale de l’ONU. 

«L’Organisation internationale de la Franco-
phonie a un rôle à jouer et elle l’a joué, avec
d’autres organisations. Mais, dans un pays comme
l’Égypte, c’est plus difficile», estime Mme Fréchet-
te, qui est aujourd’hui associée au Centre pour
l’innovation en gouvernance internationale. «Il y
des pays où le français est la langue du gouverne-
ment, mais ce n’est pas le cas en Égypte. L’Égypte et
les autres pays dont le français n’est pas la langue
du gouvernement font partie d’un autre ensemble,
d’une certaine façon.»

Le Devoir

Abdou Diouf mise
sur un retour 
à la stabilité

Des pays ébranlés aux profils variés
Jeunes et autocratiques, les États arabes
diffèrent aussi sur bien des plans
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REVOLTES ARABES

Des conditions sociales différentes
Taux Usagers 

PIB par d’alphabé- Internet
Pays Population habitant ($) tisation (%) (millions)

Algérie 35 369 000 7 400 69,8 4,7
Arabie saoudite 25 316 000 24 200 79,4 9,6
Jordanie 5 981 000 5 300 89,9 1,6
Koweït 3 442 000 51 700 82,9 1,1
Libye 6 420 000 13 800 81,7 0,3
Maroc 31 285 000 4 900 50,7 13,2
Syrie 21 763 000 4 800 82,9 4,4
Yémen 22 858 000 2 600 49,0 2,2
Sources: Britannica estimations 2009, CIA World Factbook, Britannica 2000-2004, BBC
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J E A N N E  C O R R I V E A U

Après des semaines de tergi-
versations, l’arrondissement

de Ville-Marie, dirigé par le mai-
re Gérald Tremblay, a finale-
ment décidé de ne pas autoriser
la construction d’un projet de
condos de 25 mètres sur le site
de la maison Redpath. S’ils veu-
lent réaliser leur projet immobi-
lier, les promoteurs devront se
conformer au règlement d’urba-
nisme et limiter à 16 mètres la
hauteur de l’édifice. Cette volte-
face de l’administration a en-
chanté les résidants du secteur
et les défenseurs du patrimoine. 

«C’est une victoire pour les
Montréalais rendue possible grâce
à l’aide du Musée des beaux-arts
— qui a fait un beau coup média-
tique — et aux citoyens du Golden
Square Mile qui ont beaucoup
travaillé. C’est aussi une victoire
pour la conservation du patrimoi-
ne historique», a commenté An-
toine Ertaskiran, un des voisins
de la maison Redpath.

La décision de ne pas accorder
le feu vert aux promoteurs fait
suite à une réunion tenue hier

matin entre les élus de l’arrondis-
sement et les fonctionnaires du
service de l’aménagement ur-
bain, qui ont examiné un «en-
semble de faits», dont les critiques
du Musée des beaux-arts de
Montréal (MBAM), a indiqué le
conseiller Sammy Forcillo. «J’ose
espérer que les promoteurs vont re-
venir avec un projet en
harmonie avec le mi-
lieu», a-t-il dit.

«Tout est bien qui fi-
nit bien, mais qu’est-ce
qu’on va faire avec cet
édifice?», se demande
François Robillard,
conseiller de Vision
Montréal. Car, depuis
sa démolition partiel-
le en 1986, la maison
Redpath a été laissée
à l’abandon et son
état ne cesse de se dégrader. Le
mois dernier, l’un de ses pro-
priétaires a laissé entendre que,
si le projet de condos n’obtenait
pas le feu vert, l’immeuble pa-
trimonial pourrait rester vacant
pendant deux autres décennies.
Il n’a pas été possible, hier, de
connaître les intentions de Mi-

chael Sochaczevski, qui a refu-
sé de parler au Devoir.

L’arrondissement s’assurera
de façon régulière de la sécurité
des lieux, promet Sammy For-
cillo, qui affirme toutefois que la
Ville ne dispose pas d’outils
pour forcer le propriétaire à agir.

Ce n’est pas l’avis d’Alex Nor-
ris, conseiller de Projet
Montréal, qui croit au
contraire que la Ville
peut serrer la vis aux
propriétaires. Il signale
que l’arrondissement
du Plateau–Mont-Royal
a eu recours à une in-
jonction — qui devrait
être accordée la semai-
ne prochaine — pour
exiger, du propriétaire
d’un immeuble patrimo-
nial situé à l’angle du

boulevard Saint-Laurent et de
l’avenue des Pins, une restaura-
tion complète de l’édifice délabré.
«Plusieurs outils sont à la disposi-
tion de la Ville, comme les
amendes et les injonctions, mais
l’administration Tremblay et les
administrations qui l’ont précédée
n’ont pas assumé leurs responsabi-

lités. Il faut une démarche plus
musclée», dit-il.

M. Norris estime qu’il ne faut
pas exclure le recours à une ex-
propriation dans le cas de la mai-
son Redpath, bien que la pruden-
ce s’impose. Pour sa part, M. For-
cillo croit qu’il est prématuré d’en-
visager cette possibilité.

La Ville devra demeurer fer-
me à l’égard des promoteurs,
prévient Dinu Bumbaru, direc-
teur des politiques à Héritage
Montréal. «Il ne faut pas se re-
trouver dans 25 ans avec le
même problème. Le message im-
portant, c’est qu’un projet doit se
faire dans le respect des règles.
D’autres promoteurs l’ont réussi
dans d’autres circonstances à
Montréal», rappelle-t-il.

De son côté, le MBAM s’est
dit «fier» de la décision de l’ar-
rondissement. «Les futurs visi-
teurs du pavillon d’art québécois
et canadien auront, de la verriè-
re, une vue magnifique sur la
montagne», a commenté Daniel-
le Champagne, directrice des
communications du musée.

Le Devoir

Ville-Marie a tranché

La maison Redpath est là pour rester

B R I A N  M Y L E S

L’ une des plus importantes
batailles pour l’essor des

droits linguistiques de la mino-
rité francophone en Alberta a
franchi une nouvelle étape hier
Cour suprême.

Dans une décision unanime,
l’ultime tribunal du pays a re-
connu qu’il est important que
Gilles Caron obtienne une aide
financière extraordinaire pour
mener à terme son combat
pour la pleine reconnaissance
du français dans le système ju-
diciaire albertain.

L’affaire se situe à l’intersec-
tion de la Proclamation royale
de 1869 et d’une infraction au
code de la route.

Le 4 décembre 2003, Gilles
Caron a écopé d’une contraven-
tion de 100 $ pour avoir négligé
de faire un virage à gauche en
toute sécurité. 

Tout en admettant sa culpabi-
lité, M. Caron a lancé un re-
cours constitutionnel pour viola-
tion de ses droits linguistiques,
car l’anglais était la seule langue
utilisée sur le constat d’infrac-
tion et dans les procédures.

Pour faire valoir son point,
M. Caron a puisé dans ses éco-
nomies, il a contracté des prêts
de 30 000 $ et il a bénéficié de 
70 000 $ à même le Program-
me de contestation judiciaire,
aboli par le gouvernement
Harper en plein cœur de son
procès, en 2006.

Le ministère public a déposé
une montagne d’éléments de
preuve historiques à une étape
tardive du procès, alors que 
M. Caron avait épuisé toutes
ses ressources. Il a réussi à
convaincre une cour supérieure
de l’Alberta de payer les hono-
raires de ses avocats et de ses
experts, pour un montant de
120 000 $, afin de mener la cau-
se à son dénouement.

Le procureur général de l’Al-

berta cherchait à obtenir l’an-
nulation de l’ordonnance et le
remboursement des 120 000 $
en Cour suprême. 

La cour joue de prudence
dans son arrêt. Les questions
constitutionnelles soulevées par
Gilles Caron sont assez impor-
tantes pour justifier une aide de
l’État, confirme-t-elle. Refuser de
l’aider reviendrait à cautionner
un déni de justice, estime la
cour. «Il serait contraire à l’inté-
rêt de la justice que le litige ne soit
pas tranché de façon adéquate
sur le fond parce que [Gilles Ca-
ron] — le porte-étendard présu-
mé des Franco-Albertains dans la
présente af faire — ne disposait
pas des ressources financières né-
cessaires pour terminer ce qu’il a

commencé» ,
écrit le juge
Ian Binnie au
nom de ses
collègues. 

Par contre,
les tribunaux
peuvent or-
donner à l’É-
tat de finan-
cer les litiges
dits d’intérêt

public dans des circonstances
exceptionnelles seulement,
précise la Cour suprême.

La cause de Gilles Caron sera
tranchée à une date ultérieure
en cour d’appel. M. Caron en-
tend prouver que le constat d’in-
fraction et les documents
connexes sont nuls parce rédi-
gés en anglais seulement. En se
basant sur l’Acte des territoires
du Nord-Ouest de 1886 et la Pro-
clamation royale de 1869, il fera
valoir qu’il a le droit d’utiliser le
français devant les tribunaux et
que ce droit a été brimé.

La Loi linguistique de l’Alberta,
adoptée en 2000, a abrogé les
droits linguistiques de la minorité
francophone. Si Gilles Caron a
gain de cause, cette loi pourrait
être déclarée inconstitutionnelle.
L’Alberta devrait alors adopter à
nouveau ses lois dans les deux
langues officielles du pays. «Les
répercussions d’une issue favorable
à M. Caron sur la législation de
l’Alberta pourraient être extrême-
ment graves et les difficultés qui en
résulteraient devraient, si cela de-
venait nécessaire, être résolues sans
tarder», estime la Cour suprême.

Le Devoir

Les francophones
de l’Alberta gagnent
une bataille
La Cour suprême reconnaît à Gilles
Caron le droit à une aide financière
pour mener sa lutte pour le français

F A B I E N  D E G L I S E

D u sel et de la discorde. Le
gouvernement fédéral a

créé une nouvelle fois la contro-
verse dans le monde scienti-
fique en démantelant sans mé-
nagement le groupe de travail
sur la réduction du sodium ali-
mentaire, dont la stratégie de
réduction du sel dans les pro-
duits transformés a été déposée
l’été dernier. Dans la foulée, Ot-
tawa confie désormais la lutte
contre le sel, une substance
trop présente dans le régime ali-
mentaire des Canadiens, à un
conseil consultatif auquel siè-
gent plusieurs représentants de
l’industrie agroalimentaire. 

«C’est très préoccupant parce
qu’il restait encore beaucoup de
travail à faire, a indiqué au Glo-
be and Mail Kevin Willis, du Ré-
seau canadien contre les acci-
dents cérébrovasculaires et
membre du groupe de travail
ayant été démantelé. Désormais,
ma principale crainte est de nous
voir faire des progrès plus lents
dans la réduction du sodium
dans la chaîne alimentaire.»

Fondé en 2007 par Santé Ca-
nada, le Groupe de travail sur le
sodium (GTS) a déposé en juillet
dernier un plan de réduction vo-
lontaire de cette substance dans
l’alimentation. Objectif? Que la
consommation quotidienne de
sodium passe de 3400 mg en
moyenne aujourd’hui à 2300 mg
en 2016. Un programme de suivi
et d’évaluation de l’efficacité des
mesures était également envisa-
gé par le groupe. 

Or, en décembre dernier, lors
d’une conférence téléphonique,

Ottawa a annoncé au GTS que
cette tâche ne lui incomberait
pas, Santé Canada préférant
compter sur le Conseil consulta-
tif sur la réglementation des ali-
ments de Santé Canada afin de
s’assurer de la bonne marche du
plan de réduction. Une décision
contestée en raison des liens
qu’ont plusieurs membres de ce
conseil avec l’industrie agroali-
mentaire, principale source d’ap-
provisionnement des consom-
mateurs en sel avec ses produits
transformés, comme les plats
surgelés, les produits céréaliers
— y compris ceux qui sont su-
crés — les charcuteries...

Notons que le président du
Conseil, Paul Paquin, est associé
à un groupe international de dé-

fense des intérêts de l’industrie
laitière. Un autre membre, Keith
Mussar, siège à la section alimen-
tation de l’Association canadien-
ne des importateurs et exporta-
teurs, en plus d’avoir occupé un
emploi chez Kraft et Labatt. 

Critiques
«Le gouvernement remplace un

groupe d’experts indépendants,
chargé d’évaluer l’impact du sel
sur la santé, par des représentants
de l’industrie, a dénoncé hier en
chambre Niki Ashton, députée
du NPD. Une fois de plus, il écoute
les groupes de pression industriels
au lieu d’écouter les Canadiens.»

Hier, le ministère fédéral de la
Santé a toutefois minimisé l’im-
pact de sa décision en indiquant

qu’il allait consulter à l’avenir les
«anciens membres du GTS», dont
quelques-uns siègent au conseil
consultatif, a indiqué au Devoir
Gary Holub, un porte-parole. Le
gouvernement assure égale-
ment qu’il garde le même objec-
tif de réduction du sodium. 

Selon la Fondation canadien-
ne des maladies du cœur, cinq
millions de Canadiens souffrent
d’hypertension (le sodium en
est en partie responsable), un
précurseur d’ACV. Or un décès
sur onze pour cause coronarien-
ne pourrait être évité si les
consommateurs réduisaient de
1800 mg leur absorption de so-
dium chaque jour. 

Le Devoir

Réduction du sodium dans l’alimentation

Ottawa abolit son groupe de travail
Le mandat échoit à un comité où siègent des représentants de l’agroalimentaire

A C T UA L I T É S

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Le groupe de travail recommandait en juillet que la consommation quotidienne de sodium, très
présent dans les produits transformés, passe de 3400 mg à 2300 mg en 2016.

«Il serait contraire à l’intérêt de la
justice que le litige ne soit pas tranché
de façon adéquate sur le fond parce que
[Gilles Caron] [...] ne disposait pas des
ressources financières nécessaires pour
terminer ce qu’il a commencé»

«Tout est
bien qui finit
bien, mais
qu’est-ce
qu’on va
faire avec 
cet édifice?»
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A C T UA L I T É S

I S A B E L L E  P O R T E R  

Québec — Tout le monde le dit: le Québec a un
potentiel incroyable en matière de tourisme

d’hiver. Notre météo est idéale, nos paysages sont
à couper le souffle et nos sports sont diversifiés et
populaires. Or on est encore bien loin de la manne.

D’après une étude du Réseau de veille en touris-
me, le tourisme d’hiver (de janvier à mars) n’attire
encore que 20 % des visiteurs de toute l’année. Et
de ce groupe estimé à cinq millions de personnes
en 2009, seulement 17 % viennent de l’extérieur du
Québec. Selon le directeur du Réseau, Paul Arse-
nault, il y a une prise de conscience du potentiel
de l’hiver depuis les années 1990, mais «on en est
encore à se chercher». Tout de même, ajoute-t-il, il
ne faudrait pas non plus oublier que pendant cette
période «la grande majorité des gens travaillent».

Consultant en tourisme dans le privé, Denis
Brisebois note que l’hiver est beaucoup plus
complexe à vendre que l’été. «L’hiver, c’est davan-
tage un marketing d’activités. On va faire du ski,
de la motoneige et il faut davantage planifier. L’été,
par contre, on vend une destination au sens large.
Les gens vont “dans Charlevoix”, “en France”, ils se
laissent plus aller au gré du temps qu’il fait.»

En même temps, la concurrence des voisins
est importante. Les centres de ski ne manquent
pas dans le nord des États-Unis. Dès lors, le Qué-
bec doit vraiment se distinguer pour convaincre
les Américains de venir passer un long week-end
de notre côté de la frontière. 

Denis Brisebois n’est pas convaincu toutefois qu’il
est «pertinent» de se comparer avec l’Europe. «Les
Allemands, les Français, les Anglais ont de quatre à
six semaines de vacances par année, alors les gens qui
font du marketing touristique là-bas ont la tâche beau-
coup plus facile. Nous, nos voisins ont deux semaines
de vacances en moyenne et ils ne les prennent pas né-
cessairement parce que ce n’est pas valorisé.»

Au Québec, parmi les touristes étrangers, 5 %
viennent des États-Unis (de la côte est surtout) et 
3 % d’outre-mer, dont une majorité de Français. Se-
lon Paul Arsenault, pour contrer la désaffection
des touristes américains, le défi du Québec est
d’attirer davantage de jeunes. «Actuellement, les
Américains qui viennent nous voir sont très âgés»,
note-t-il. Il faudrait miser davantage sur des événe-
ments comme l’Igloofest à Montréal, lequel mêle
plaisirs d’hiver et musique électronique. «Le pro-
chain défi de Montréal et de Québec, c’est de créer
une espèce de “buzz” hivernal en ville. De créer une
nouvelle clientèle qui va aimer l’hiver dans la rue»,
renchérit M. Brisebois, qui a été directeur général
de Tourisme Montérégie pendant six ans avant
d’œuvrer pour le groupe de consultants IBI-DAA.

L’idée de promouvoir le tourisme d’hiver pour
combler le creux de la saison hôtelière ne date pas
d’hier. C’est justement pour cela que la Chambre de

commerce de Québec a créé le Carnaval de Québec
il y a près de 60 ans. À l’époque, l’événement était un
précurseur, mais depuis des centaines d’autres villes
ont eu la même idée et on ne compte plus les desti-
nations organisant des concours de sculptures sur
neige et glace, par exemple. De la ville d’Harbin
(Chine) à Sapporo (Japon) en passant par Grindel-
wald (Suisse), l’engouement pour cette activité est
partout constaté et permet aux meilleurs sculpteurs
du Québec de faire le tour du monde. 

Actuellement, les régions de Montréal (50 %),
de Québec (26 %) et des Laurentides (14 %) sont
celles qui attirent le plus de visiteurs l’hiver. Mais
seules les Laurentides sont plus populaires pen-
dant la saison froide que le reste de l’année.

Québec a les atouts pour séduire
La région de Québec est considérée comme cel-

le ayant le plus d’atouts pour se distinguer sur la
scène canadienne et internationale. «Québec a vrai-
ment un potentiel, comme destination, beaucoup
plus fort que ce qu’elle montre aujourd’hui, ajoute
M. Brisebois. En marketing touristique, ça prend
des “wow”. L’hôtel de glace en est un. Sur les deux
jours que le touriste va passer à Québec, il va peut-
être passer deux heures là-bas, mais c’est l’élément dé-
clencheur qui va l’avoir amené à se déplacer.» 

Beaucoup d’efforts ont pourtant été déployés
avec la multiplication d’activités branchées et ur-
baines proposées, telles la course de patin extrê-
me du Red Bull Crashed Ice et les démonstra-
tions de surf sur neige près des bretelles de l’au-
toroute Dufferin. Une nouvelle génération de
promoteurs a fait son apparition qui a une vision

de l’hiver plus festive et axée sur les sports ex-
trêmes. «Je pense qu’on est à un tournant, obser-
ve Paul Arsenault. Il y a un changement de géné-
ration dans l’industrie touristique.»

L’administration Labeaume et l’Office du tou-
risme sont également très proactifs en ce domai-
ne. Ainsi, la Ville a investi dans un programme
d’animation pour tout le temps des Fêtes (Qué-
becadabra) et on annonçait récemment qu’il sera
possible de patiner sur l’anneau des Plaines. La
Ville travaille aussi sur un plan «bleu blanc vert»
(en allusion à l’eau, à la neige et aux parcs) pour
multiplier les parcours sportifs à la grandeur de
la ville en toutes saisons.

Dans les rues du centre-ville, on croise de plus
en plus de gens avec des patins en bandoulière
ou leur équipement de ski de fond en direction
des Plaines. De passage pendant les Fêtes, M. Ar-
senault a été un peu déçu de constater que la glis-
sade de la terrasse Dufferin était en réparation et
qu’une autre glissade offerte aux enfants dans le
coin ne payait pas de mine. Dans le monde du
tourisme, on n’a pas le droit à l’erreur. M. Brise-
bois trouve pour sa part que Québec devrait déve-
lopper un leadership dans le secteur du patin. «Il
faudrait d’ici dix ans trouver une icône aussi forte
que le canal Rideau à Ottawa.» Le moment est
d’autant mieux choisi selon lui que le réchauffe-
ment climatique menace à moyen terme les
belles patinoires de la capitale fédérale. «Il suffit
de deux ou trois degrés de plus et on perd cinq ou six
jours par an de patinage.»
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Est-ce une montagne que de vendre 
l’hiver québécois aux touristes?

I S A B E L L E  P O R T E R

Q uébec — Pas besoin de neige pour attirer les
touristes dans le Nord! À l’heure des change-

ments climatiques, de plus en plus de villes mi-
sent plutôt sur des centres aquatiques intérieurs.

La vague est partie du Midwest américain à la
fin des années 1980, et depuis elle gagne tout le
pays. Dans les palmarès de destination aux États-
Unis, on en parle comme de la meilleure façon
de passer ses vacances d’hiver.

«Nos parcs aquatiques sont de véritables oasis
dans une mer de neige», peut-on lire sur le site
Web de l’immense complexe touristique de la vil-
le de Wisconsin Dells. Située à proximité des
grandes villes du Midwest comme Chicago, Min-
neapolis, St. Louis et Milwaukee, la petite ville de
Wisconsin Dells compte à peine 5000 habitants,
mais prétend accueillir chaque jour dix fois plus
de touristes!

Piscines à vagues, centres de pratique de surf,
glissades d’eau, sites de plongée intérieurs, les
activités ne manquent pas. Dehors, on offre aussi
toute la gamme des sports d’hiver, de la motonei-
ge au ski de fond en passant par le patin.

Le complexe cible particulièrement les jeunes
familles et, dans le contexte économique actuel,
ses forfaits à très bon marché ont tout pour plai-
re. L’an dernier, Trip Advisor l’a sacré champion
des destinations familles aux États-Unis.

Selon Denis Brisebois, le milieu touristique
voit dans ce genre de formule un bon plan B à of-
frir aux clients lors d’épisodes de redoux, par
exemple. Dans le milieu touristique, le réchauffe-
ment climatique est pris très au sérieux. Le Car-
naval de Québec s’est même associé cette année
à la Fondation David Suzuki pour tenir un mini-
colloque sur la question. Le célèbre militant éco-
logiste présentait d’ailleurs hier une conférence
sur le sujet à l’Université Laval.

Dans la région de Québec, un centre aqua-
tique intérieur est sur le point de démarrer au
pied des pentes du mont Sainte-Anne. Piloté par
la Ville de Beaupré, le projet inclut aussi la
construction des Congrès. Ses coûts sont esti-
més à un total de 60 millions de dollars. 

Ce ne serait toutefois pas le premier. Dans une
niche plus spécialisée et extrême, Laval a depuis
décembre un centre aquatique de surf intérieur,
le Maeva Surf. Construit dans un complexe com-
mercial du centre-ville, le Maeva Surf offre à ses
visiteurs des vagues propulsées à 40 kilomètres à
l’heure. En Ontario, la ville de Niagara Falls s’est,
elle aussi, dotée d’un centre aquatique intérieur.
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La vague 
des centres
aquatiques

YAN DOUBLET LE DEVOIR

Il y a presque 60 ans, le Carnaval a été l’une des premières activités à faire la promotion de l’hiver
au Québec. 
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Rectificatif
Une erreur s’est glissée dans notre texte intitulé
«Le NPD recrute la syndicaliste Nycole Turmel»
et publié le 3 février 2011. Nous avons écrit que le
NPD avait récolté 7 millions de dollars en 2009.
Ce montant incluait les prêts touchés. Les contri-
butions des militants totalisaient plutôt 4 millions
de dollars. Ce qui signifie que son financement a
légèrement augmenté en 2010 de 300 000 $ et
non diminué, comme nous l’écrivions, de 3 mil-
lions de dollars. Une erreur identique nous a fait
écrire à tort que le Parti libéral avait récolté
12,6 millions de dollars en 2009, alors qu’il avait
plutôt amassé 9 millions de dollars. Son finance-
ment est passé à 6,6 millions de dollars en 2010.
Par ailleurs, les lecteurs auront compris que le
dernier paragraphe de ce même texte, indiquant
que, «pour avoir force de loi, S-6 doit encore retour-
ner au Sénat», provenait d’un autre texte publié
ailleurs dans la même page. Une erreur de forma-
tage l’a fait migrer à cet endroit. Nos excuses.

SUITE DE LA PAGE 1

famille, mais ce sont toujours les Rooney qui
contrôlent l’équipe, et les Steelers ont la réputa-
tion d’être l’une des organisations qui traitent le
mieux leurs entraîneurs et leurs joueurs.

Les Packers dominent la NFL avec 12 cham-
pionnats dans leur histoire. Les Steelers comptent
le plus de conquêtes du Super Bowl avec six.

Des supporters partout
Les deux équipes peuvent aussi se targuer de fi-

gurer parmi celles qui possèdent le plus grand
nombre de supporters hors de leur région d’ap-
partenance. Cela peut s’expliquer ainsi: les Pac-
kers avaient déjà connu beaucoup de succès dans
les années 1930, mais ils sont revenus à l’avant-
plan alors que le football professionnel enregistrait
une croissance marquée, allant jusqu’à dépasser
en popularité le baseball aux États-Unis, grâce no-
tamment à une collaboration étroite avec la télévi-
sion. Green Bay a été couronné cinq fois dans les
années 1960 sous les ordres du grand Vince Lom-
bardi, et le trophée remis aux champions du Su-
per Bowl porte son légendaire nom.

Les Steelers, pour leur part, ont mis 40 ans à
s’imposer, mais quand ils l’ont fait, ce fut du sé-
rieux. L’entraîneur-chef Chuck Noll, arrivé en
1969, avait décidé de bâtir l’équipe avec des choix
au repêchage et il n’a pas raté son coup. Sa puis-
sante formation, menée par les Terry Bradshaw,
Franco Harris, Lynn Swann, «Mean» Joe Greene
et Jack Lambert, devait survoler les années 1970
et remporter quatre matchs du Super Bowl en six
ans. De quoi se faire des légions de fans.

Et les Packers ont une autre raison de se faire
aimer. Représentant une ville d’à peine 100 000 ha-
bitants, ils constituent une aberration dans le pay-
sage sportif nord-américain. S’ils ont pu survivre
au fil du temps, ils peuvent remercier le système
«socialiste» mis en place il y a une cinquantaine
d’années par le commissaire de la NFL, Pete Ro-
zelle, qui prévoit un partage intégral des revenus
de la ligue. Plusieurs amateurs aiment bien ap-
puyer un petit qui peut tenir tête aux grands...

Alors que le dernier titre des Packers remonte
à 1997, les Steelers pourront prétendre au statut
de «quasi-dynastie» s’ils gagnent demain. Il s’agi-
rait de leur troisième championnat en six ans,
étant sortis vainqueurs au terme des saisons
2005 et 2008.

Du modernisme
Mais si le match a son poids historique — bien

qu’âgés respectivement de 91 et 77 ans, les deux
clubs, rappels que le football professionnel a
grandi dans les villes industrielles du Midwest,
ne se sont jamais rencontrés en éliminatoires —
et s’il est vrai que Packers et Steelers pratiquent
un style de jeu «à l’ancienne», axé sur la défensi-
ve, le cadre où il sera présenté est, lui, radicale-
ment moderne. Le Cowboys Stadium d’Arling-
ton, situé près de Dallas et dont les gradins pour-
raient accueillir tous les résidants de Green Bay (!),
a été inauguré en 2009. Coût de la construction:
1,3 milliard. Un toit rétractable (duquel est tom-
bée de la glace hier, blessant six personnes) et le
plus gigantesque tableau indicateur de l’univers
connu. Le propriétaire des Cowboys, le flam-
boyant Jerry Jones, espérait bien que son équipe
deviendrait la première de l’histoire à disputer un
Super Bowl à la maison, mais les Boys se sont la-
mentablement écroulés cette saison.

Contexte très moderne aussi. Ce match pour-
rait être le dernier avant un bon bout de temps,
puisque la convention collective liant proprié-
taires et joueurs vient à échéance le mois pro-
chain et qu’il n’y a aucun règlement en vue, loin
de là. La perspective d’un lock-out menace sérieu-
sement la campagne 2011.

Les Packers ont dû remporter trois matchs à
l’étranger en éliminatoires pour accéder au Su-
per Bowl XLV, les Steelers deux à domicile.
Alors, Tomlin ou McCarthy? LeBeau ou Capers,
les deux génies de la défense 3-4? Roethlisberger
ou Rodgers? Harrison ou Matthews? On devrait
avoir droit à une sacrée bataille sur le terrain.
One for the ages, comme ils disent là-bas. Avant
l’autre, à la table de négo...

Le Devoir

SUPER BOWL

SUITE DE LA PAGE 1

le point de gagner, faut-il préciser. Exactement
comme ça s’était passé pour Ben Ali et la Tunisie.

La chose vaut pour les Européens comme
pour les Américains. Lundi, les ministres des Af-
faires étrangères du Vieux Continent avaient lan-
cé ce genre d’appels, sans aller jusqu’à réclamer
le départ du président égyptien. Certains d’entre
eux ont fait leur mea-culpa pour avoir longtemps
privilégié la stabilité et l’intérêt économique au
détriment de la démocratie.

Aveuglement
Même si les autocrates visés par des révolu-

tions populaires ont reçu beaucoup d’argent des
États-Unis, Washington n’a apparemment rien vu
venir. L’aveuglement en ce qui concerne l’Égypte
est par ticulièrement surprenant. Le régime
d’Hosni Moubarak reçoit annuellement 1,7 mil-
liard de dollars des États-Unis, surtout sous for-
me d’aide militaire, ce qui en fait le principal réci-
piendaire dans la région après Israël. 

Le 25 janvier, au début des grandes manifesta-
tions en Égypte, la secrétaire d’État américaine,
Hillary Clinton, affirmait que le régime d’Hosni
Moubarak était «stable». Le surlendemain, le
vice-président, Joseph Biden, refusait de traiter le
président égyptien de dictateur et disait ne pas
trop comprendre ce que les protestataires vou-
laient. Dimanche, Hillary Clinton s’est contentée
de demander une «transition pacifique et ordon-
née vers un régime démocratique». 

Il a fallu attendre jusqu’à mercredi pour que
les États-Unis, par la voix du président, com-
mencent à sermonner un peu le raïs égyptien,
lui enjoignant d’amorcer la transition «mainte-
nant». Et encore, le discours de Barack Obama
est resté plutôt mou ce soir-là. La Maison-
Blanche a haussé le ton le lendemain, après
que des fiers-à-bras du régime eurent attaqué
les manifestants au Caire.

Le New York Times nous a appris jeudi que
Washington discutait avec le nouveau vice-prési-
dent et avec certains militaires d’un plan pré-
voyant le départ hâtif de Moubarak, qui veut
s’accrocher à son poste jusqu’en septembre. Le
gouvernement américain s’efforce également de
persuader le nouveau conseil des ministres d’in-

viter des représentants de la société civile, y
compris des Frères musulmans, à rédiger de
nouvelles lois électorales. 

Malgré leurs agences de renseignement,
mises sur la sellette cette semaine, et leurs ex-
perts en politique étrangère, on a l’impression
que les États-Unis n’arrivent plus à prévoir les
soubresauts à l’étranger et à les influencer.
«Plusieurs personnes au gouvernement vous di-
ront que les événements actuels constituent le ré-
sultat positif de leur politique, mais il est clair
que ce qui arrive aujourd’hui n’a rien à voir
avec ce qu’ils prévoyaient», commente Dina
Guirguis, chercheuse au Washington Institute
for Near East Policy. 

«Ce qui arrive dans la région défie les prévisions
de tous les experts. On ne s’attendait surtout pas à
ce que le régime tunisien, qui était l’archétype de
l’État policier achevé, soit le premier à tomber»,
ajoute cette Américaine d’origine égyptienne.

Ambivalence à l’égard
du monde arabe

Les commentateurs américains multiplient
ces jours-ci les analyses sur la crise en Égypte.
Certains concluent à l’absence d’une véritable
politique américaine dans la région. D’autres

soulignent l’ambivalence des États-Unis à
l’égard du monde arabe et de la possibilité d’y
voir émerger une véritable démocratie. Parmi
les concepteurs de la politique étrangère amé-

ricaine, on trouve d’un côté
les tenants de la stabilité, qui
privilégient la lutte antiterro-
riste, la sécurité d’Israël, la
libre circulation dans le canal
de Suez et le maintien d’un
front arabe contre l’Iran; de
l’autre, les tenants de la démo-
cratisation du monde arabe. 

À Washington, les deux séries d’impératifs
sont perçues comme incompatibles, comme si
on présumait que des élections libres mène-
raient nécessairement à des gouvernements
antiaméricains. Les régimes autoritaires sont
par conséquent soutenus, ce qui alimente le
ressentiment contre les États-Unis et referme
le cercle vicieux.

Il est vrai que George W. Bush avait parlé
d’un «ordre du jour pour la liberté» qui devait
servir à démocratiser le grand Moyen-Orient.
Cette politique a donné certains résultats, no-
tamment au chapitre de la liberté de presse.
Néanmoins, la pièce maîtresse de ce projet
aura été le renversement de Saddam Hussein,
au prix de centaines de milliers de morts et
d’une certaine perte de prestige pour les démo-
craties occidentales. De toute façon, on n’en a
plus entendu parler après la victoire du Hamas
en Palestine.

Dans son célèbre discours du Caire prononcé
en juin 2009, Barack Obama, soucieux de
rompre avec le style de son prédécesseur, a pro-
mis de soutenir les gouvernements qui reflètent
la volonté populaire et de s’engager dans le pro-
cessus de paix israélo-arabe. Il a peu de succès à
revendiquer dans ces deux dossiers.

Un chapitre sombre
Pour occuper le poste de vice-président, rétabli

après avoir été aboli il y a trente ans, Hosni Mou-
barak a choisi Omar Souleiman, le chef des ser-
vices de renseignement, tristement célèbres
pour leur pratique de la torture. Un des chapitres
les plus sombres des relations récentes entre les
États-Unis et l’Égypte concerne les «extraordina-
ry renditions», soit l’enlèvement et le transfert de
suspects vers des pays pratiquant la torture, sous
la présidence de George W. Bush. Les victimes
les plus connues de cette pratique furent notre
compatriote Maher Arar, maltraité dans les
geôles syriennes, et Osama Mustafa Hassan
Nasr, enlevé à Milan par des agents de la CIA,
que la justice italienne a par la suite jugés par
contumace, et transféré en Égypte. Barack Oba-
ma a heureusement aboli cette pratique dès son
entrée en fonction, il y a deux ans.

Le rapport 2009 du département d’État sur le
respect des droits humains dans le monde dé-
nonçait les atrocités commises dans les prisons
égyptiennes. Plusieurs câblogrammes améri-
cains révélés par le site WikiLeaks vont dans le
même sens. Un de ces documents raconte que,
pressé de questions par un diplomate améri-
cain, le ministre de l’Intérieur égyptien a tout
simplement nié les mauvais traitements infligés
aux prisonniers et qualifié de «communistes» et
d’«extrémistes» les militants défendant les droits
de la personne. 

Si les États-Unis et l’Union européenne n’ont
pas exactement joué un rôle proactif dans la
chaîne des événements qui secouent l’Égypte,
la Ligue arabe, qui regroupe essentiellement
des émules du raïs égyptien et des monarques
d’un autre âge, s’est contentée de quelques ap-
pels au dialogue.
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migrants issus de la tranche d’âge des 50-64 ans,
mais également de celle des 30-34 ans, dont plu-
sieurs avec enfants, peut-on lire. 

«La situation des régions éloignées évolue géné-
ralement de façon encourageante», écrivent les
statisticiens de l’ISQ dans ce rapport sur les mi-
grations interrégionales, tout en précisant que
d’autres régions semblent avancer dans la même
direction que la Gaspésie. En effet, l’an dernier,
le Bas-Saint-Laurent, la Côte-Nord, le Sague-
nay–Lac-Saint-Jean, l’Abitibi-Témiscamingue et le
Nord-du-Québec ont certes affiché des soldes
migratoires négatifs, précise l’institut, mais ce
«sont les moins négatifs des dix dernières années»,
poursuivent-ils. 

«Ce portrait n’est pas unique au Québec, in-
dique Mme Bolduc. Dans tous les pays occiden-
taux, les régions qui se sont dépeuplées au profit des
grands centres tendent désormais à se repeupler.
C’est en partie en raison des baby-boomers qui y
retournent pour amorcer leur retraite, mais il n’y a
pas que ça, les jeunes aussi s’y retrouvent.»

L’an dernier, un sondage commandé par Soli-
darité rurale indiquait que plus de 700 000
adultes en zone urbaine au Québec envisa-
geaient désormais de s’installer dans un milieu
rural, dont près de la moitié dans un avenir
proche de cinq ans. La tranquillité de la cam-
pagne, le rapprochement de la nature et la fuite
du stress de la ville en étaient les principales rai-
sons invoquées. 

«Les gens ont retrouvé de la fierté dans les ré-
gions et ont désormais foi en leur milieu», ajoute
Mme Bolduc, qui croit que l’apparition de nou-
veaux leaders régionaux inspirants est certaine-
ment à l’origine de ce changement de cap. «Ces
données montrent aussi que le travail des dernières
années pour enrayer l’exode des régions commence
à donner des résultats.»

Les couronnes
ont la cote

Ailleurs au Québec, ce sont les régions adja-
centes à Montréal qui ont le plus profité de la mi-
gration interrégionale, indique l’ISQ. Ainsi, avec
des taux nets variant de 0,5 à 1 %, la Montérégie,

les Laurentides, Lanaudière et Laval ont fini l’an-
née 2009-2010 avec plus d’habitants qu’elles en
ont perdu. «Laval obtient même son meilleur taux
net de migration depuis 10 ans», peut-on lire dans
le rapport. Quant à la Montérégie, elle s’illustre
avec le plus grand gain d’habitants en valeur ab-
solue, ayant gardé 6500 personnes, soit deux fois
plus qu’à Laval. 

Pour sa part, Montréal s’est sort avec un solde
une nouvelle fois négatif — après une pause posi-
tive en 2008-2009 — qui s’accompagne d’une per-
te nette de 23 640 citoyens, révèle l’ISQ. 

Dans les zones dites intermédiaires, la ré-
gion de la Capitale-Nationale et l’Outaouais ont
également profité des déplacements de popula-
tion en affichant toutes des soldes migratoires
positifs, mais avec des taux qui ont «légèrement
fléchi», peut-on lire. Taux également «surpassés
par celui du Centre-du-Québec». Enfin, la Mauri-
cie, l’Estrie et Chaudière-Appalaches font de
«légers gains», variant de 353 à 754 habitants,
ajoutent les statisticiens. 
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GORAN TOMASEVIC REUTERS

Un opposant au président Hosni Moubarak agite son soulier, un signe de mépris, peu après la
prière du vendredi sur la place Tahrir.

«Ce qui arrive dans la région défie les prévisions
de tous les experts. On ne s’attendait surtout pas
à ce que le régime tunisien, qui était l’archétype
de l’État policier achevé, soit le premier à tomber.»


